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TouIouse,Ie16/04/2024

Arrêté  no A11-2024

portant  autorisation  de  déversement  des  eaux  usées  non  domestiques  de la société  SAS  JCA

JEROME  CHAULET  ALIMENTAIRE  dans  le réseau  d'assainissement  collectif  sur  la commune  de

REVEL.

Le Président  du  Syndicat  Mixte  de l'Eau  et  de  l'Assainissement  de Haute-Garonne  ;

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  - Réseau31  ;

Vu le Code  de la Santé  Publique  et en particulier  son  article  L. 1331-10  ;

Vu l'arrêté  du 30 juillet  2020  modifiant  l'arrêté  du 21 juillet  2015  relatif  aux  systèmes  d'assainissement

collectif  et aux installations  d'assainissement  non  collectif,  à l'exception  des installations  d'assainissement

non  collectif  recevant une charge brute de pollution  organique  inférieure  ou égale  à 1,2 kg/j  de DB05  ;

Vu  le règlement  du service  d'assainissement  collectif  approuvé  parle  conseil  syndical  le 13 décembre

2021 ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du 2/7/2020  autorisant  le rejet  de la station  d'épuration.

Vu la demande  de déversement  d'eaux  usées non  domestiques  présentée  par  la société  SAS JCA JEROME

CHAULET  ALIMENTAIRE  ayant  son siège  social  6 Avenue  Paul Sabatier,  31250  REVEL et représentée  par

JEROME  CHAULET,  exerçant  des activités  de Fabrication  de conserves  de gratons,  fritons,  patés  et de

confits  de canards  au 6 Avenue  Paul Sabatier,  31250  REVEL ;

Arrête

Article  1 - Objet  de l'autorisation

La société  SAS JCA JEROME  CHAULET  ALIMENTAIRE  ayant  son  siège  social  6 Avenue  Paul Sabatier

31250  REVEL et représentée  par  JEROME  CHAULET,  exerçant  des activités  de Fabrication  de conserves  de

gratons,  fritons,  patés  et de confits  de canards  au 6 Avenue  Paul Sabatier,  31250  REVEL, désignée  dans  ce

qui  suit  par  « le bénéficiaire  », est autorisée,  dans  les conditions  fixées  par  la convention  annexée  au

présent  arrêté,  à déverser  ses eaux  usées  non  domestiques  dans  le réseau  d'assainissement  collectif.

Article  2 - Convention  spéciale  de déversement

Les modalités  complémentaires  à caractère  administratif,  technique,  financier  et  juridique  applicables  au

déversement  des eaux  usées  non  domestiques  de l'établissement  sont  définies  dans  la convention

spéciale  de déversement  établie  entre  le bénéficiaire  et Réseau31.

En cas de modification  du présent  arrêté,  la convention  spéciale  de déversement  devra  être  adaptée  à la

nouvelle  situation  et faire  l'objet  d'un  avenant.



Article  3 - Conditions  financières

En contrepartie  du service  rendu,  le bénéficiaire  est soumis  au paiement  d'une  redevance  dont  les tarifs

sont  fixés  dans  les conditions  prévues  par  la réglementation  en vigueur,  notamment  l'article  R 2224-19-6

du Code  général  des collectivités  territoriales.

Les volumes,  les coefficients  associés  et les tarifs  appliqués  pour  la détermination  de cette  redevance,  tant

en ce qui  concerne  la part  fixe  que  la part  variable,  seront  ceux  arrêtés  dans  la convention  de

déversement.

Article  4 - Durée  de l'autorisation

Cette  autorisation  est délivrée  pour  une  durée  de 5 ans à compter  de sa notification.

Article  5 - Caractère  de  l'autorisation

L'autorisation  est délivrée  dans  le cadre  des dispositions  réglementaires  portant  sur  la salubrité  publique

et la lutte  contre  la pollution  des eaux.

Elle est accordée  à titre  personnel,  précaire  et révocable.  En cas de cession  ou de cessation  d'activité,  le

bénéficiaire  devra  en informer  le Président  de Réseau31.

Toute  modification  apportée  par  le bénéficiaire  et de nature  à entraîner  un changement  notable  dans  les

conditions  et les caractéristiques  de rejet  des effluents  doit  être  portée  avant  sa réalisation  à la

connaissance  du Président  de Réseau31.

Article  6 - Révocation  de  l'autorisation

Cette  autorisation  sera révoquée  sans  indemnité  pour  le bénéficiaire  dans  les cas de :

*  non-respect  par  le bénéficiaire  des conditions  générales  et particulières  du présent  arrêté  et de la

convention  de déversement  associée;

*  non-paiement  des  sommes  dues  au titre  de la convention  de déversement;

*  cession  ou cessation  d'activité.

Cette  révocation  sera notifiée  au bénéficiaire  par  envoi  recommandé  avec  accusé  de réception.

Article  7 - Délais  et  voie  de  recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le tribunal  administratif  de Toulouse  dans  un délai

de 2 mois  à compter  de la date  de sa notification  pour  le bénéficiaire  et à compter  de l'affichage.

Article  8 - Exécution

Le Président  de Réseau31  et par  délégation,  le Directeur  Général  et les agents  de Réseau31  sont  chargés,

chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera notifié  au bénéficiaire.

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe(s).'  Conventron  spécrale  de déversement  des eaux  usées non  domestrques  de

Page  2 sur  2



CONVENTION  SPECIALE  DE DEVERSEMENT  DES EAUX  USEES  NON

DOMESTIQUES  DE L'ENTREPRISE

JCA

DANS  LE RESEAU  D'ASSAINISSEMENT  CO:LLECTIF  ET A LA  STATION

D'EPURATION  DE VAURE

I Historique  des  conventions
I

Date

' Convention  de déversement  initiale 2/1C)/2005  '-----'

1"'  renouvellement  de la convention  de déversement
"' " '--l

5/19/2010

' 2è""  renouvellement  de la convention  de déversement
-'-' I

11/10/2021  I

3è"" renouvellement de la convention de déversement
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CONVENTION  SPECIALE  DE DEVERSEMENT  DES EAUX  USEES  NON  DOMESTIClUES

DANS  LE RESEAU  D'ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Entre  :

L'entreprise  : JCA

dont le siège est situé :6 avenue Paul Sabatier, 31250  Revel

pour son établissement de Revel demeurant : 6 avenue Paul Sabatier, 3s:i5o Revel

No SIRET : 34002421500022

Code NAF : ':ioî3A

représentée  par  : Mr  Jérôme  Chaulet,  PDG

et dénommée  : L'ETABLISSEMENT

Et :

Syndicat Mixte de l'Eau et de l'Assainissement de Haute Garonne - RESEAU3'

dont le siège est situé 3 rue André Villet -  3:i4oo TOULOUSE

No SIRET : 200 023 5g6 oooî4

représentée par Monsieur Sébastien VINCINI, Président de RESEAU3î

et dénommée : RESEAU3î.

Et :

L'entreprise  : SUEZ  Eau France,  prise  en sa qualité  d'exploitant  des stations  d'épuration  et du réseau  de la

Commune  de Revel

dont le siège est situé tour CB 21, 16  place de l'lris - g;io4o  PARIS La Défense

No SIREN : 4îo  o34  6o7

représentée  par  Monsieur  Antoine  BRECHIGNAC,  Directeur  de l'Entreprise  Régionale  Pyrénées  Méditerranée.

et dénommée  : LE DELEGATAIRE.

AY  ANT  ETE EXPOSE  CE ClUI  SUIT  :

Considérant  que  L'ETABLISSEMENT  ne peut  déverser  directement  dansle  milieu  natu  rel  ses  rejets  d'eaux  usées

non domestiques  du fait  de leur  qualité  et qu'il  ne dispose  pas des installations  permettant  un traitement

suffisant  pourle  faire,

IL A ETE CONVENU  CE ClUI SUIT  :
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CHAPITREI  : GENERALITE

I. OBJET  DE LA CONVENTION

La présente  convention  fixe  les modalités  à caractère  technique,  administratif,  juridique  et financier  que les

parties  s'engagent  à respecter  pour  le déversement  des eaux  usées  non domestiques  de L'ETABLISSEMENT

dans  le réseau  public  d'assainissement.

II. CARACTERISTIC)UES  DE L'ETABLISSEMENT

î.  Nature  des  activités  de L'ETABLlSSEMENT

L'activité  de l'ETABLISSEMENTconcerne  la fabrication  de grattons,  graisses,  patésfritons  et confits  de canards.

Nombre  de  jours  d'activité  et  horaires  de  travail  :

4 jours de production et 1/2 journée de nettoyage par semaine

Personnel  : 12  salariés

Installation  Classée  soumise  au régime  des  ICPE  : Oui

L'ETABLISSEMENT  est  soumis  à la règlementation  ICPE  suivante  :

Rubrique  principale 2220,  2221

Régime Enregistrement  (préparation  à base  de viande)

déclaration  (chaudière)

Date 02/07/2020

L'arrêté  ICPE  est  joint  en annexe  noî.

Pour  mémoire,  toutes  les entreprises  soumises  à déclaration  doivent  se conformer  aux  Arrêtés  Ministériels

relatifs  aux  rubriques  correspondantes.

2.  Origine  de l'eau  consommée  et  utilisation

Il n'existe  pas  de forage  à la date  de signature  de la convention.  L'ETABLISSEMENT  déclare  que  toute  l'eau  qu'il

utilise provient du réseau public d'alimentation  en eau potable de RESEAU3':i. En cas de création d'un forage sur
le site, L'ETABLISSEMENT s'engage à en informer  LE DELEGATAIRE et RESEAU3'î.

Branchement Numéro  de compteur Usages

1 19BE032053 Eau sanitaire,  eau de plonge,  eau de nettoyage  des laboratoires

et eau de chaudière

4
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3.  Produits utilisés par L'ETABLISSEMENT

L'ETABLISSEMENT  se tient  àla  disposition  de RESEAU3':i  et du DELEGATAIRE  pour répondre à toute demande
d'information  quant  à la nature  des  produits  utilisés  par  ce dernier.  A ce titre,  les fiches  "produit"  et (es fiches  de

données  sécurité  correspondantes  peuvent  être consultées  par RESEAU3Ï  et le DELEGATAIRE  dans
L'ET  ABLISSEMENT.

Toute  modification  quant  à la nature  des produits  utilisés  susceptibles  de transformer  notablement  la qualité

des effluents  ou les flux  polluants  devra  être  notifiée  à RESEAU3'î  et au DELEGATAIRE.

4.  Nature et origine des rejets

a.  Les  eaux  usées  domestiques  et  assimilées

Les eaux  usées domestiques  de L'ETABLISSEMENT  comprennent  les eaux  vannes  issues  des WC, lavabos,

douches,  et locaux  sociaux.

Ces eaux  sont  admissibles  au réseau  public  d'assainissement  sans autre  restriction  que celles  mentionnées  au

règlement  du service  assainissement.

b.  Les  eaux  pluviales

D'une  manière  générale,  les eaux  pluviales  sont  celles  qui proviennent  des précipitations  atmosphériques,  des

voies  privées,  etc.

Les rejets  d'eaux  de ruissellement  au réseau  d'eaux  pluviales  doivent  respecterles  conditions  règlementaires  en

vigueur  et notamment  les normes  de qualité  environnementales  de la Directive  Cadre  surl'Eau  20C)0/60/CE  du

:i3 octobre 2000  concernant les substances dangereuses pourl'eau.

c.  Les  eaux  usées  non  domestiques

Les eaux  usées  non  domestiques  de L'ETABLISSEMENT  comprennent  :

*  Eau de plonge

*  Eau de nettoyage  des  laboratoires

Ces eaux  sont  admissibles  au réseau  public  d'assainissement,  dansla  mesure  où les débits  etles  flux  de pollution

déversés  sont  strictement  limités  conformément  àla  présente  convention.

5.  Mise à jour

Les informations  mentionnées  au présent  article  sont  mises  à jour  régulièrement  par  L'ETABLISSEMENT  et

transmises à RESEAU3î  et au DELEGATAIRE.

4
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CHAPITRE  ll : CLAUSES TECHNIQUES

lII.  INSTALLATIONS  PRIVEES

s.  Branchements  d'assainissement

L'ETABLISSEMENT  déverse  ses effluents  dans les réseaux  publics  suivants  :

Type  d'effluent Réseau public  d'eaux  usées Réseau public  d'eaux  pluviales

Eaux  usées domestiques x INTERDIT

Eaux  usées non domestiques x INTERDIT

Eaux  pluviales INTERDIT x

Eaux  de chaudière/refroidissement I x

Le raccordement  à ces réseaux  est réalisé  parles  branchements  suivants  :

No Branchement Adresse Provenance

'1 Rue Antoine  Lavoisier Eaux de nettoyage  des laboratoires  (nettoyage

muraux+karcher),  eaux  de cuisson

2.  Réseaux  internes

L'ETABLISSEMENT  prend  toutes  les dispositions  nécessaires,  d'une  part  pour  s'assurer  quel'état  de son réseau

interne  est conforme  à la réglementation  en vigueur,  et d'autre  part  pour  éviter  tout  rejet  intempestif

susceptible  de nuire,  soit au bon état  de fonctionnement  du réseau d'assainissement  et des ouvrages  de

dépollution,  soit  au personnel  d'exploitation  des ouvrages  de collecte  et de traitement.

L'ETABLISSEMENT  entretient  convenablement  ses canalisations  de collecte  d'effluents  et procède  à des

vérifications  régulières  de leur  bon état.  En particulier,  L'ETABLISSEMENT  assure le nettoyage  des regards  et

l'évacuation  des produits  de curage  conformément  à la réglementation  et doit  être en mesure  d'en  fournir  la

justification  à RESEAU3':i  ou SON DELEGATAIRE.

3. Plan des installations  intérieures

Le plan des installations  intérieures  d'évacuation  des eaux de L'ETABLISSEMENT  est annexé  à la présente

convention.  Les branchements  aux  différents  réseaux  (réseau  public  d'eau  potable,  réseau  public  d'eaux  usées,

réseau  public  d'eaux  pluviales)  y sontindiqués.

4.  Traitement  des eaux usées non domestiques  avant rejet

L'ETABLISSEMENT  déclare  que ses eaux  usées non domestiques  subissent  un traitement  avant  rejet

comprenant  :

*  Unestationdeprétraitement:dégraisseurraclé,bassind'aération
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Ces dispositifs  de traitement  ou d'épuration  avant  rejets  nécessaires  àl'obtention  des qualités  d'effluents  fixées

parla  présente  convention  sont  conçus,installés  et entretenus  sousla  responsabilité  de L'ETABLISSEMENT.

lls sont conçus,  exploités  et entretenus  de manière  à faire face aux éventuelles  variations  de débit, de

température  ou de composition  des effluents,  en particulier  à l'occasion  du démarrage  ou de l'arrêt  des

installations,  et à réduire  au minimum  les durées  d'indisponibilité.

Les principaux  paramètres  permettant  de s'assurer  de la bonne  marche  des prétraitements  sont  mesurés
périodiquement  et les résultats  de ces mesures  sont  portés  sur un registre  (éventuellement  informatisé)  tenu  à

la disposition de RESEAU3î  et DU DELEGATAIRE.

Si des incidents  rendentindisponibles  ces ouvrages  de prétraitement,  l'Etablissement  en informera RESEAU3'î

et LE DELEGATAIRE.

5. Dispositifs  de mesures et de prélèvements

L'ETABLISSEMENT  prend  toutes  les dispositions  nécessaires  afin de pouvoir  rendre  compte  du respect  des

critères  quantitatifs  et qualitatif  définis  parla  présente  convention  de déversement.

A cet effet,  L'ETABLISSEMENT  est équipé  de :

*  un canal  venturi

*  une sonde  ultrason  pour  permettre  la mesure  du débit  en continu

Ces dispositifs  sont  conçus,  installés  et entretenus  sousla  responsabilité  de L'ETABLISSEMENT.

Un étalonnage  de ces dispositifs  sera effectué,  à la charge  de l'établissement,  par un organisme  accrédité
COFRAC,  au minimum  une fois  par an et dans  tous  les cas, dès que l'une  des parties  contestera  la validité  de la

mesure.

6.  Echéancier  de mise  en conformité  des  installations

A la signature  de la présente  convention,  I'ETABLISSEMENT  possède  les équipements  nécessaires  à la bonne

application  des obligations  de cette  dernière.

IV.  PRESCRIPTIONS  APPLICABLES  AUX  EFFLUENTS

:i.  Les eaux  usées  domestiques

Les eaux  usées domestiques  sont  admissibles  sans restriction  dans le réseau  d'eaux  usées.

2.  Les eaux  pluviales

L'ETABLISSEMENTs'engage  àjustifierdesdispositionsprisespourassurerunecolIecteséparativeetéviterainsi

d'envoyer  des eaux  pluviales  dans les réseaux  publics  d'eaux  usées etinversement.

Lorsque  le ruissellement  des eaux  pluviales  sur des toitures,  aires de stockage,  voies  de circulation,  aires de

stationnement  et  autres  surfaces  imperméables  est  susceptible  de présenter  un risque  particulier

d'entraînement  de pollution,  il doit  être collecté  dans  un réseau  aménagé  pour  assurer  le confinement  et ou le

traitement  des eaux  polluées.
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Celles-ci  ne peuvent  être rejetées  au réseau d'eaux  pluviales  qu'après  contrôle  de leur  qualité  et, si besoin,

traitement  approprié.

3. Les eaux usées non domestiques

Les caractéristiques  de ces effluents  doivent  être  conformes  aux prescriptions  ci-après  :

a.  Conditions  générales  d'admissibilité  des eaux  usées  non  domestiques

Les effluents  non domestiques  doivent,  comme  prévu  dans le règlement  général  d'assainissement  :

* être neutralisés à un pH compris entre 5,5 et 815.

* être ramenés à une température  inférieure ou égale à 3ooC. Si l'effluent risque de comporter  des

graisses, cette température  est ramenée à ;i5oC.

*  être  débarrassés  des matières  flottantes,  décantables  ou précipitables,  susceptibles,  directement  ou

indirectement,  après  mélange  avec  d'autres  effluents,  d'entraver  le bon fonctionnement  des ouvrages

ou de développerdes  gaz nuisibles  ou incommodant  les égoutiers  dans leurtravail.

*  ne pas renfermer  de substances  capables  d'entraîner  :

*  Iadestructionoul'altérationdesouvragesd'assainissement,

*  la destruction  de la vie bactérienne  des stations  d'épuration,

*  l'impossibilitéde  lavalorisationagricoledesbouesouleurcompostage

*  la destruction  de la vie aquatique  sous toutes  ses formes  à l'aval des points  de déversement  des

collecteurs  publics  dans les fleuves,  cours  d'eau  ou canaux.

*  ne doivent  pas produire  une inhibition  de la nitrification  supérieure  à îo%  des performances  initiales

des micro-organismes nitrifiants pour un rapport de 4o % d'affluent  dans les conditions du test.

b.  Conditions  spécifiques  d'admissibilité  des eaux  usées  non  domestiques

Les eaux  usées non domestiques  devront  répondre  aux prescriptions  suivantes  :

Volume  maximum  annuel...................

Volume  journalier  maximum  autorisé.

'o  ooo m3/an

40 m3/i

Demande biochimique en oxygène à 5jours  (DBo5)  :

Fluxjournalier  maximum  autorisé...............................

Concentration  maximum  autorisée............................

32 kg/j

8oo mg/l

Demande  chimique  en oxygène  (DCO)  :

Flux  journalier  maximum  autorisé...........

Concentration  maximum  autorisée

8o kg/j

2000  mg/l

Matières  en suspension  (MES)  :

Fluxjournalier  maximum  autorisé....

Concentration  maximum  autorisée.

24 kg/j

6oo mg/l
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Azote  global  (NGL)  :

Fluxjournalier  maximum  autorisé..

Concentration  maximum  autorisée

6 kg/j

'150 mg/l

Phosphore  total  (Pt)  :

FIuxjournaIiermaximum  autorisé..

Concentration  maximum  autorisée

2 kg/j

5o mg/l

Substances  extractibles  au chloroforme  (SEC)  :

Fluxjournalier  maximum  autorisé....................

Concentration  maximum  autorisée..................

6 kg/j

'î5o mg/l

Autres  substances  : Les rejets  doivent  respecter  les valeurs  limites  suivantes  :

Indice  phénols oî3 mg/l

Cyanures O,I mq/l

Plomb  et composés  (en  Pb) oi5 mg/l

Cuivre  et composés  (en  Cu) 0i5 mg/l

Chrome  et composés  (en  Cr) oi5 mq/l

Chrome  hexavalent  (en Cr) O,I mg/l

Nickel  et composés  (en Ni) oi5 mg/l

Zinc  et composés  (en Zn) 2 mg/l

Manganèse  et composés  (en  Mn) I mg/l

Etain  et composés  (en Sn) 2 mg/l

Fer, aluminium  et composés  (en Fe + AI) 5 mg/l

Composés  organiques  halogénés  (en AOX  ou EOX) 1 mq/l

Hydrocarbures  totaux 5 mq/l

Fluor  et composés  (en F) 15 mg/l

Mercure  (en Hg) 0i05 mg/l

Cadmium  (en Cd) 0,2 mq/l

c.  Prescriptions  particulières

L'ETABLISSEMENT  s'engage  à ne pas utiliser  de procédé  visant  à diluer  ses effluents  par le biais d'une

consommation  d'eau  excessive  ou d'un  rejet  non  autorisé  d'eau  de refroidissement  ou d'eaux  pluviales,  tout  en

conservant  la même  charge  polluante  globale.

Les rejets  d'eaux  usées consécutifs  à des opérations  exceptionnelles  telles  que nettoyages  occasionnels,

vidanges de bassin, peuvent être effectués à condition d'en répartirles  flux de pollution sur 24 heures ou plus,
afin  de ne pas dépasser  les valeurs  maximales  des  flux  journaliers  fixées  par  la présente  convention.

==ê
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L'ETABLISSEMENT s'engage au préalable à en avertirle  DELEGATAIRE et RESEAU3î.

d.  Protection  contre  le reflux  des  eaux

L'étanchéité  des installations  et des mesures  de protections  contre  le reflux  des eaux  doivent  être  mises  en place

conformément  au règlement  du service  d'assainissement  en vigueur.

V. SURVEILLANCE  DES REJETS

î.  Autocontrôle

L'ETABLISSEMENT  est responsable,  à ses frais,  de la surveillance  et dela  conformité  de tous  ses rejets  au regard

des prescriptions  de la présente  convention.

Il doit  mettre  en place,  surles  rejets  d'eaux  usées non domestiques,  un programme  de mesures  dont  la nature

et la fréquence  sontles  suivants  :

Mesures  et Analyses Fréquence

Volume  consommé Trimestriel

Volume  rejeté Continu

To Trimestriel

PH Trimestriel

DB05 Trimestriel

DCO Trimestriel

MES Trimestriel

Azote  Global Trimestriel

Phosphore  total Trimestriel

SEC (graisses) Trimestriel

Les prélèvements  et les mesures  seront  effectués,  à la charge  et sous la responsabilité  du bénéficiaire,  par un

bureau  d'études  accrédité  COFRAC.  Les prélèvements  devront  constitués  un échantillon  représentatif  de

l'activité du bénéficiaire sur ;i4h,  effectués à l'aide de préleveurs automatiques, réfrigérés, thermostatés  et
asservis  au débit.

Un justificatif  de passage du bureau d'études devra être transmis à RESEAU3':i  et au DELEGATAIRE.

Les analyses  seront  effectuées  à la charge  et sous la responsabilité  du bénéficiaire,  par un laboratoire  agréé  par

le ministère  de l'Environnement.

Il est convenu  que le présent  programme  de mesure  pourra  être modifié  notamment  dans le cas où les

prescriptions  relatives  à la surveillance  des ouvrages  de collecte  et de traitement  des eaux  usées, définies  dans

l'arrêté  d'autorisation  du système  d'assainissement  dans  lequel  ses eaux  sont  déversées,  seraient  modifiées.  Le

cas échéant,  cette  modification  fera  l'objet  d'un  avenant  à la présente  convention.
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Le planning  annuel  des prélèvements  sera communiqué  par L'ETABLISSEMENT  en début  d'année  à RESEAU3î

et au DELEGATAIRE.  Les résultats  d'analyses  seront  transmis  à RESEAU3î  et au DELEGATAIRE  dans le mois
suivant  chaque  analyse.

2.  Contrôles  complémentaires  inopinés

RESEAU3'î  et/ou LE DELEGATAIRE pourront faire effectuer à leurs frais, et de façon inopinée, des contrôles de
débit  et de qualité  des effluents  non domestiques  rejetés  au réseau  public.

Pom  ce faire,  L'ETABLISSEMENT  s'engage  à laisser  pénétrer  à tout  moment  et sans délai,  dans sa propriété

jusqu'aux  dispositifs  de comptage  et de prélèvements,  et sous réserve  du respect  des procédures  de sécurité  en

vigueur  au sein de l'établissement,  les personnes  missionnées  par RESEAU3'  ou LE DELEGATAIRE pour
effectuerles  dits  contrôles.

Si les résultats  de ces contrôles  dépassent  les limites  autorisées,  ou révèlent  une anomalie  :

*  Ils seront  communiqués  à L'ETABLISSEMENT,

*  Lesfraisdel'opérationdecontrôIeconcernéeserontmisàIachargedeL'ETABLISSEMENTsurIabase

des pièces justificatives produites par RESEAU3î  ou LE DELEGATAIRE.

L'impossibilité  de procéder  au contrôle  et les dépassements  de limites  autorisées  feront  l'objet  des pénalités

prévues  à l'article  IX.

VI.  DISPOSITIFSDESAUVEGARDE

L'Etablissement  doit  prendre  toute  disposition  (bassin  de confinement,  bassin  d'orage,  bassin de stockage,

bassin de lissage...)  pour  faire  face à un éventuef  accident  de fabrication  ou un événement  exceptionnel

(accidents,  incendies...)  entraînant  un dépassement  des seuils  fixés  dans la présente  convention  ou un risque

pour les installations de RESEAU3':i  et/ou du DELEGATAIRE.

Ces équipements  doivent  permettre  d'arrêtertout  rejet  dans  le réseau  public  d'eaux  usées et/ou  de retenir  dans

des cuves  de stockage  le volume  d'effluent  non conforme  aux normes  de rejet.

VII.  CONDUITEATENIRPARL'ETABLISSEMENTENCASDENONRESPECTDESCONDITIONS

D'ADMISSiON  DES EFFLUENTS

En cas d"évènement  susceptible  d"entrainer  un rejet  dépassant  les valeurs  limites  fixées dans la présente

convention,  L'ETABLISSEMENTesttenu  :

ë d'en avertir RESEAU3':i  propriétaire de l'ouvrage de traitement des eaux usées et son DELEGATAIRE
*  de prendre  les dispositions  nécessaires  pour  évacuer  les rejets  exceptionnellement  pollués  vers un

centre  de traitement  spécialisé,

*  d'isoler  son réseau d'évacuation  d'eaux  usées non domestiques,  notamment  si le dépassement  fait

peser  un risque  grave  pour  le fonctionnement  du service  public  d'assainissement  ou pour  le milieu

naturel.
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En cas de risque pour la santé publique ou d'atteinte grave à l'environnement ou au patrimoine de RESEAU3Ï,
celui-ci  et son DELEGATAIRE  se réservent  le droit  de procéder  à une fermeture  immédiate  du branchement

après  en avoirinformé  L'ETABLISSEMENT.

Pour  faire  suite à l'incident,  L'ETABLISSEMENT  est tenu  de rédiger,  dans un délai  de 8 jours,  un rapport  à

RESEAU3î  et au DELEGATAIRE  indiquant :
*  les dates  de début  et de fin de l'incident  ;

*  la conséquence  sur les rejets  ;

*  lesmesuresprisespourlimiterleseffetsdel'incidentsurIesrejets;

ë lesmesuresprisespouréviterquel'incidentnesereproduisepas.
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CHAPITRE  Ill : CLAUSES ADMINISTRATIVES,  JURIDIQUES  ET

FINANCIERES

VIII.  CONDITIONS  FINANCIERES  DE PRISE  EN CHARGE  DES  EAUX  USEES

î.  Redevance  assainissement

En contrepartie  des  charges  de  collecte  et  de  traitement,  le DELEGATAIRE  perçoit  auprès  de

L'ETABLISSEMENT  une redevance  assainissement  comprenantla  rémunération  du  DELEGATAIRE  et la surtaxe

de RESEAU3'  que le DELEGATAIRE perçoit pourle compte de RESEAU3'î.

8=A  +Adélégatarre Réseau31

Conformément à la réglementation  en vigueur  (Décret du :i3 mars ;iooo codifié sous les artides R 2333-123  et
suivants  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales),  cette  redevance  est  calculée  sur  la base  de l'assiette

corrigée,  constituée  parle  volume  pris  en compte  corrigé  parle  coefficient  de pollution.

a.  Calcul  de l'assiette  corrigée

Soit  V, le volume  pris  en compte  pour  le calcul  de l'assiette  :

Ce volume  correspond  au volume  comptabilisé  par  le débitmètre  de sortie  (à défaut  de valeur  fiable  sur ce

volume,  la consommation  d'eau  potable  sera prise en compte pourle calcul de l'assiette - Cpr No'îgBEo3»o53)

Soit  Cp, le coefficient  de  pollution  non  domestique  :

Le coefficient  de pollution  Cp est un coefficient  de comparaison  entre  la qualité  de l'effluent  de l'éta  blissement

et la qualité  d'un  effluent  domestique  de référence.  Il est  déterminé  comme  suit  :

Cp =  0.4 + 0.2 + 0.15 + 0.2 4  + 0.05

Avec  :

*  Les coefficients  devant  chaque  ratio  pondèrent  l'influence  financière  des différents  paramètres  surles

coûts  d'exploitation  du système  d'assainissement.

*  [...]  représentent  les concentrations  moyennes  annuelles  rejetées  par  l'établissement  pour  chaque

paramètre

*  [...]oreprésententlesconcentrationsderéférenced'uneffluentdomestiquederéférencepourchaque

paramètre

*  MES  les matières  en suspension  dans  l'eau

*  NGL l'azote global (= NTK+  N03  + N02)

*  Ptle  phosphore  total

*  MO  la matière  organique  contenue  dans  l'effluent,  avec  :

MO  =  2 DBO + DCO
3
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*  DCO étant  la demande  chimique  en oxygène

* DB05  étant la demande biologique en oxygène
*  SEC étant  les substances  extractibles  au chloroforme  représentative  de la quantité  de graisses  voire

d'hydrocarbures

Et les concentrations  de référence  d'un  effluent  domestique  :

* [MO]o=38omg/Lavec[DCO]o=63omg/Let[DBO]ü=:i5omg/L

* [MES]o  = 3oo mg/L
* [NGL:I, = 7o mg/L
*  [Pt]o  = 'îo mg/L

* [SEC]o = îoo  mg/L

Le coefficient  Cpsera  calculé  semestriellement  sur la base des valeurs  moyennes  d'analyses  issues de

l'autocontrôle  et des contrôlesinopinés,  le cas échéant.

Chaque  ratio  de paramètre  ([...]  /[...]o)  composant  le coefficient  de pollution  Cp, ne pourra  être  inférieur  à 1.

L'assiette  corrigée  Vc, utilisable  pourle  calcul  de la redevance,  est donc  obtenue  parla  formule  suivante  :

Vc =  V x Cp

b.  Rémunération  du Délégataire

En contrepartie  des charges  contractuelles  qui lui incombent,  le Délégataire  perçoit  auprès  de l'Etablissement

Une rémunéra!on  Rdélégatake egale  a :

Rdélégataùae o 'f  + (Vc X P')

Formule  dans laquelle  :

*  Pf est la valeur  de la rémunération  fixe du Délégataire  en Euros hors taxes  définie  dans le Contrat

d'affermage qui le lie à RESEAU3'î.

* Pv estla valeur de la rémunération proportionnelle du Délégataire en Euros hors taxes par m3 définie
dans le Contrat d'affermage qui le lie à RESEAU3î.

c. Surtaxe  du Syndicat

Le Délégataire perçoit, pourle compte de RESEAU3Ï,  une surtaxe Rtiéseau3Ïéga1e à :

R = Vc x SRéseau31

Formule dans laquelle S est le montant de la surtaxe en Euros hors taxes par m3 perçue  par RESEAU3'î  auprès
des usagers  en fonction  de leur  consommation  d'eau.  La valeur  de S est fixée  chaque  année  par délibération

spécifique  du Conseil  Syndical.
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d.  Redevance  Agence  de l'eau

S'ajouteront aux redevances Rdélégataire et Rqéseau3Ï l'ensemble des redevances de l'Agence de l'eau auxquelles
I"ETABLJSSEMENT  est soumis.

2.  Condition  de facturation  et  règlement

La facturation  etle  recouvrement  des rémunérations  sont  établis  dans les conditions  suivantes  :

Les tarifs  seront  révisés  une fois par an dans les conditions  définies  dans le contrat  de délégation  de service

public de I"assainissement de RESEAU3':i.

La facturation  de la redevance  sera établie  semestriellement  par  LE DELEGATAIRE  à L'ETABLISSEMENT  après

réception  des dernières  analyses.

La facture  sera accompagnée  d'un détail  établi  par LE DELEGATAIRE  afin de présenter  clairement  à

L'ETABLISSEMENT  la valeur  des différents  coefficients,  indices  d'actualisation  et autres  paramètres  utilisés

pour  le calcul  de la redevance  assainissement.

Si les éléments  nécessaires  à l'établissement  de la facturation  (volumes,  pollution,  etc.) pour  la période

considérée  n'étaient  pas connus  à la date de facturation,  celle-ci  serait  fondée  sur les limites  autorisées

conformément  à l'article IV 3.b, et serait suivie d'une régularisation lorsque les éléments définitifs seraient
clairement  établis.

A défaut  de paiement  dans  le délai  de deux  mois  à compter  de la date  d'émission  dela  facture  et dans les quinze

jours  d'une  mise  en demeure  par lettre  recommandée  avec accusé  de réception,  les participations  financières

seront  majorées  tel que prévu  dans le contrat  de délégation.

IX.  CONSEQUENCES  FINANCIERES  DU NON  RESPECT  DES CONDITIONS  D'ADMISSION  DES

EFFlUENTS

:i.  Principe  général

L'ETABLISSEMENT est responsable des conséquences dommageab(es subies par RESEAU3'î et/ou LE
DELEGATAIRE  du fait  du non-respect  des conditions  d'admissibilité  des effluents  et, en particulier  des valeurs

limites  définies  dans  la présente  convention  et ce, dès lors que le lien de causalité  entre  la non-conformité  des

dits rejets et les dommages subis par RESEAU3'î et/ou LE DELEGATAIRE aura été démontré. Dans ce cadre, il
s'engage à réparer les préjudices subis par RESEAU3î et LE DELEGATAIRE et à rembourser tous les frais
engagés  et justifiés  par ceux-ci.

2.  Pénalités  pour  dépassement  des limites  de flux  autorisé

Dans le cas où une des valeurs  limites  de rejet  des effluents,  fixées  dans la présente  convention  ne serait  pas

respectée, RESEAU3'i  et/ou LE DELEGATAIRE se réserventle  droit d'appliquer une pénalité financière.
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Dans le cas où une panne,  ou un accident  sur site  serait  la cause du dépassement  des valeurslimites  autorisées

et où L'ETABLISSEMENT  aurait bien prévenu RESEAU3'î  et LE DELEGATAIRE  de ce dysfonctionnement,  cette
pénalité  ne sera pas appliquée.

La pénalité  s'applique  dans  tous  les autres  cas. Les modalités  de mise  en place  sont  définies  ci-dessous  :

Dès lors que l'examen  des données  d'autosurveillance  montrera  un dépassement  des flux autorisés,

L'ETABLISSEMENT  sera astreint  à une pénalité  égale  au montant  de la redevance  assainissement  calculée

sur  la base  de l'assiette  corrigée  durant  la période  de non-conformité.

Un courrier de mise en demeure de RESEAU3'i  et/ou du DELEGATAIRE sera envoyé à L'ETABLISSEMENT  afin

de l'informer  de la non-conformité  de ses rejets et de son obligation  à se conformer  aux conditions

d'admissibilité  des effluents.  Les prélèvements  et analyses  apportant  la preuve  de la mise  en conformité  sont  à

la charge  de I'ETABLISSEMENT.

Les pénalités  pourront  être suspendues  ou réduites  sous réserve  que L'ETABLISSEMENT  s'engage  sur un

programme  avec échéancier  de mise en conformité  de ses rejets  afin d'atteindre  les objectifs  fixés.  Si celui-ci

n'est  pas respecté,  les pénalités  serontimmédiatement  applicables.

3. Autres pénalités

Elles visent  :

*  le non respect  du programme  d'autosurveillance

*  le non respect  du programme  de mise  en conformité

@ l'impossibilité pour RESEAU3î  et LE DELEGATAIRE de procéder aux contrôles
*  la non communication  des résultats  d'autosurveillance

*  le non respect  des conditions  d'étalonnage  des appareils  de mesures

* la non installation  des dispositifs  de mesure  et de prélèvement

*  la non fourniture  des justificatifs  de l'entretien  des ouvrages

Chacune  de ces infractions  fera  l'objet  d'une  pénalité  égale  au montant  de la redevance  assainissement  de

l'année  n-î,  au prorata  de la période  de non-conformité  constatée.

Un courrier de mise en demeure de RESEAU3Ï  et/ou du DELEGATAIRE sera envoyé à L'ETABLISSEMENT  afin

del'informer  dela  non-conformité  constatée.  La fourniture  de la preuve  de la mise  en conformité  est  àla charge

de I'ET  ABLISSEMENT.

X. OBLIGATIO!SI DE RESEAU3î ET DE L'AUTORITE DELEGANTE

RESEAU3:i  et LE DELEGATAIRE, sous réserve du strict respect par L'ETABLISSEMENT  des obligations  résultant
de la présente  convention,  prend  toutes  les dispositions  pour  :

*  accepterlesrejetsdeL'ETABLISSEMENTdansleslimitesfixéesparIaprésenteconvention,

*  assurer  l'acheminement  de ces rejets, leur traitement  et leur évacuation  dans le milieu  naturel

conformément  aux prescriptions  techniques  fixées  parla  réglementation  applicable  en la matière,

*  informer,  dans les meilleurs  délais,  L'ETABLISSEMENT  de tout  incident  ou accident  survenu  sur son

système  d'assainissement  et susceptible  de ne plus permettre  d'assurer  de manière  temporaire,  totale
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ou partielle  la réception  ou le traitement  des eaux  usées  visées  parla  convention,  ainsi que des délais

prévus  pourle  rétablissement  du service.

*  étudieraveccelui-cilesmodalitésdemiseenœuvrecompatiblesaveclescontraintesdeproductionde

L'ET  ABLISSEMENT.

Les volumes  et flux éventuellement  non rejetés  au réseau par L'ETABLISSEMENT  pendant  une période

d'interruption  du service  ne seront  pas pris en compte  dans  l'assiette  de facturation.

Une réduction  notable  d'activitéimposée  à L'ETABLISSEMENT  ou un dommage  subi par  une de sesinstallations

en raison  d'un dysfonctionnement  du système  d'assainissement  engagera  la responsabilité de RESEAU3':i  et/ou
du DELEGATAIRE  dansla  mesure  ou le préjudice  subi par  L'ETABLISSEMENT  présente  un caractère  anormal  et

spécial  eu égard aux gênes inhérentes  aux opérations  de maintenance  et d'entretien  des ouvrages  dudit

système.

RESEAU3Ï  et/ou LE DELEGATAIRE s'engage à indemniser L'ETABLISSEMENT dès lors que celui-ci aura
démontré  le lien de causalité  entre  le dysfonctionnement  et le préjudice  subi.

XI.  APPLICATIONETDUREE

La présente  Convention,  est subordonnée  à la délivrance  de l'arrêté  d'autorisation  de déversement.  Elle est

conclue pour une durée de 5 ans à partir de sa signature parles différentes parties.

Six mois  avant  l'expiration  de l'Arrêté  d'Autorisation  de Déversement,  le DELEGATAIRE  procédera  en liaison

avec L'ETABLISSEMENT,  si celui-ci  le demande,  au réexamen  de la présente  Convention  en vue de son

renouvellement  et de son adaptation  éventuelle.

Le DELEGATAIRE  est  chargé  de l'instruction  du renouvellement  de l'arrêté  d'autorisation  de déversement  et du

renouvellement  de la convention  dontil  soumet le projet à RESEAU3'1.

La présente  convention  s'applique  pendant  toute  sa durée,  quel que soit  le mode  d'organisation  du service

assainissement.

XII.  REVISIONDESMODALITESD'APPLICATIONDELACONVENTION

Pourtenir  compte  des conditions  économiques,  techniques  et réglementaires,  les modalités  d'application  de la

convention  et de l'autorisation  de déversement  pourront  être  soumises  à réexamen,  notamment  dans les cas

suivants  :

*  Changement  temporaire  ou  permanent  dans  la composition  des  effluents  rejetés,  en  raison

notamment  d'extension  ou de modifications  de l'activité  de 1'ETABLIS5EMENT

*  Modification  de l'arrêté  d'autorisation  de la station  d'épuration.

*  Modification  substantielle  des ouvrages  du service  public  d'assainissement  et notamment  dela  station

d'épuration.
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*  Redéfinition  de la répartition  des capacités  de traitement  de la station  entre  les différents  usagers

raccordés  surle  système  d'assainissement  collective.

*  Modification  de la législation  en vigueur  en matière  de protection  de l'environnement  et notamment

en matière  d'élimination  des boues et des déchets  provenant  des ouvrages  du service  public

d'assainissement.

XIII.  CESSATION  DU SERVICE

RESEAU3':i peut décider de procéder à la fermeture  du branchement dès lors que :

*  le non-respect  des dispositions  de la présente  convention  induit  un risque  justifié  et imponant  sur le

service  public  d'assainissement  et notamment  en cas  :

o de modification  non  autorisée  de la composition  des effluents,

o de non respect  des limites  et des conditions  de rejet  fixées  par la présente  convention,

o de non installation  des dispositifs  de mesure  et de prélèvement,

o de non respect  des échéanciers  de mise en conformité,

o d'impossibilité  pour RESEAU3:i  et LE DELEGATAIRE  de procéder  aux contrôles.

o du non-paiement des sommes dues à RESEAU3'î  et au DELEGATAIRE.

*  les solutions  proposées  par L'ETABLISSEMENT  pour remédier  aux problèmes  ci-dessus  restent

insuffisantes.

En tout  état  de cause, la fermeture  du branchement  ne pourra  être  effective,  qu'après  notification  de la décision

par RESEAU3î  à L'ETABLISSEMENT,  par lettre  RAR, et à l'issue  d'un préavis  de quinze  jours.

Toutefois, en cas de risque pourla santé publique ou d'atteinte grave pourl'environnement,  RESEAU3'î  ou LE
DELEGATAIRE  se réserve  le droit  de pouvoir  procéder  à une fermeture  immédiate  du branchement.

En cas de fermeture  du branchement,  L'ETABLISSEMENT  est responsable  de l'élimination  de ses effluents.

La partie  variable  de la participation  financière,  couvrant  les charges  d'exploitation  ne sera pas exigible  pendant

cette  fermeture.

XIV.  RESILIATION  DE LA CONVENTION

La présente  conventiün  peut  être résiliée  de plein  droit  avant  son terme  normal  :

@ par RESEAU3î et/ou LE DELEGATAIRE, en cas d'inexécution par L'ETABLISSEMENT de l'une de ses
obligations, 3o jours après l'envoi d'une mise en demeure restée sans effet ou n'ayant donné lieu qu'à
des solutions  de la part  de L'ETABLISSEMENT  jugées  insuffisantes,

* par L'ETABLISSEMENT, dans un délai de 3o jours après notification  à RESEAU3'i et au DELEGATAIRE.

La résiliation autorise RESEAU3Ï à procéder ou à faire procéder à la fermeture du branchement à compter de la
date  de prise d'effet  de ladite  résiliation.
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En cas de résiliation de la présente convention par RESEAU3'î et/ou LE DELEGATAIRE ou L'ETABLISSEMENT,

les sommes  dues par celui-ci  au titre  de la redevance  assainissement  jusqu'à  la date de fermeture  du

branchement,  deviennentimmédiatement  exigibles.

Dans le cas d'une résiliation par L'ETABLISSEMENT, une indemnité peut être demandée par RESEAU3'i  et LE

DELEGATAIRE  à L'ETABLISSEMENT,  si la résiliation  n'a pas pour  origine  la mauvaise  qualité  du service  rendu

ou si la prise  en charge  du traitement  des effluents  de L'ETABLISSEMENT  a nécessité  un dimensionnement

spécial  des  équipements  de collecte  et de traitement  des effluents.  Cette  indemnité  vise notamment  les cas de

transfert  d'activité.

XV.  LITIGES

En cas de (itiges  relatifs  à l'interprétation  et/ou  à l'exécution  de la présente  convention,  il est  convenu  que  les

parties  soumettront  le différend  à une commission  d'arbitrage  composée  des représentants  de chacune  des

parties  et du Préfet,  s'appuyant  éventuellement  surl'avis  des  services  compétents.

Si le litige  persistait,  la juridiction  compétente  sera le Tribunal  administratif  de  Toulouse.

XVI.  DOCUMENTS  ANNEXES  A LA CONVENTION

Annexe  I : Arrêté  d"Autorisation  d'Exploitation  de l'lnstallation  Classée  de L'ETABLISSEMENT

Fait  le

Pour RESEAU3':i,

Le Président,

Mr  Sébastien  VINCINI

Pour  L'ETABLISSEMENT,

Le Président,

MrJerome  Chaulet  PDG

Pour  LE DELE  T  E,

Le Diredeur  a ),

Mr  Antoine  IGNAC

U F E SAS
Régio  %4éditenanée

8 rue  Evariste  Galois  - CS  635

34535  BEZIERS  Cedex

Sireri410  C134 6û7  - RCS  Nanterre
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ANNEXES

ANNEXE  I:  ARRETE  D'AUTORISATION D'EXPLOITATION DE L'INSTALLATION CLASSEE DE
L'ET  ABLISSEMENT

ulmè  r hil[rl  i halnlïl

PRÉFETDE  LAHAtm-OARONNE

Diremgii  4ammaita1e  des ttoiœs

Serv}cii  ainrancnt  eal) el rer4't

Arrôté  modifuuit]'art!té  préfectoral  d'autoiation  ds la süciêié  RÉCAPÉ  S.A.  SCOP
(eïJérôme  CHAUlJ.TAJ.irMî,NTAmE)  d'cxp]olter  au titre  du  hutallations  Clasîbs
pog  ]a Protcction  de l'Envirûnnemetit,  une  entrep*e  de transfûrmation  de prnduits  à

bast  de vlande  aur]a  commune  de REVEL

fJ-85
Le  préFct de la régionOccitasüe
prdf'ct  de 1aI-ïaute-C;amnne,

Chcvalier  de la l%ori  d'hour
Officierde  l'ordre  onal du Mérite,

Vu  le code de l'iinvironnement,  ct nûtnmment  ses artidcs  L.1)11-14,  R1)1]-45  et R.1!11-46  ;

Vu 1'arrê16 préfectoral  du 6 mai 2(X)9 pot  mîtorisation  la sûciété Jénôme CHA(JLET
ALAJRE  d'(!Xploiter  une emùeprlso de tsft»mmtlon  de prûdu!t$  à base de visnde  à
R[SVEL  (3125û);

Vu I'arrêté  prd&ctoral  complémen  du 8 mars 2013 portant sur les rûjcts de substances
dangereuses  le mineu  aquatique  (RSDB)  cnpremière  phasei (surveilluce  initiaIe)  ;

VSoujé:réRcÉépciWdosfhcmanScü"p dle chaflgtnt d'explûitanl cn date du 3 ma. 201û au bbiéfict. dc la
Considérant1amodificationnotab1e  portée  àla  comaissaùcc  düpréfet  par la société  RÉCAPÈ S.A.
SCOP les 17 décembre 2018, 6 nûvembre  2û19 et 5  202@ cûncemant  œ pm3ct de
mamémgement  des 1ticau.it ct de diversL&ation  des activitb  consistûnt  à une modificaliûn  d'une
paff3e des ingtallations,  l'aménagemmt  d'une  cbuufferie,  la m8e  en place  de deuX nouWllæ  1îpeS
de produdion,  la mtx!ification  &s  circuits  de réfsig6ntion  du site ct îa mise à jour  des rubriques
vlsées par l!u'tivité  de 'bmnsfommtion  de produits  à base deviande,  ctle  dossier  joint  ;

Comt&%ant  )e rapport  de l'inspection  dcs installations  classées en datû du ll  awil  2019 et les
demandcs  de compïffients  amssées  à l'exploitant  leî  30 septembre  20î9  ctJOjanvier  2ô2(» ;

Considét  que le pmjet  &  modi'&ation  nei comtitue  pas une modificatiori  substantielle  dc
l'autofflsation  œviromementale  au seœ da l'article  R. 181-46.I  du code dc l'cnvlmnnement  ;

Comidérant  quo la ruituœ et l'amplcur  du projet  da modificatîûn  m' rendent  pas n%esmres  les
consultations  prévuas  pg  les articls  R, 1!11-18 et R. 1!11-21 à R. l81-32,  nt laaolUcltation  de l'avis
du conseiî d$artemental de l'envirûnnement  et dcs risques sanfffies et technologiques ;
Comidérant  qu'»  y a lieu  dWnpte  l'autor'isütion  environnementale  notammcrit  par la moafication
dc l'asttclel  de l'arrm  préfeciom  du 6 mai 2009  sus-vid  ;

l, p]ace9a1h1-Menne-3Iû38TOtiîô(:SECedex 9-arii  i D534 4534 43 U6
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Considérant que ks mesures pnses PW rexploitant de cet!e i1a6ûn,  dam ]cs coûditiom
actueIles,  pemettent  &e 'tffser  les dangerg Ol1 inoûnvénients  œlatià  mx  ffitérêU  mentionnés  à

1'mcîcL.5U-I  auCodede]'emrormemnt;

Considéxt  que îe pmiet d'am3té complémentaire a été porté à la connissanoe de l'exploitant p
un courrier  en àte  du 4 jum2020, notifiéle  9 jum 202 €1, et qtî'il  n'apas  été appmd  d'oîisenation  ;

Sutproposition  du segr  général  k  la préfede  Haute-Garo  ;

.!mëte  :

ARTICLE,  1 -1UMà1u4'1(;A1'îON

La sociét6  RÉCAPÉ S.A. SCôP, qufi cst auto6séc  à cxploitcr,  par bdm5ficc &s  droits  acquis de la
socit'até Jérômc  CHALTLET/ŒThfENT,A}RE,  une entïeprise  de transformtion  de produits  à bnse de
viande sise 4-6 averîue  Paul S.abatieî  31250 REVEL,  dau  le caie  de ]a modi&:ation  dcs
installations  portée  A la conmssanc=e  de Momieur  le préfet,  est tenue 6e respecLer îes dispositions
des dcles  suivants.

I.'article  1 de l'am'.té  préfec.toral  du 6 mai 2C109 estïemplaeé  comrne  suit :

(( LasociétéRÉCAPÉS.A. SCOPestautûriséeàcxploitcr,  sousrésavc&ü1astric1ompplicdiondcs
djspositiom  œntetiues  dans Ie préserit arrê-té, urie cntrcprie  de humf'omiation  ac produîts  à base de
vNande sïse 4-6 avenuc Paiff Sabatir3125C)  RE'!7EL..

Cef eusersible est réliertorié  c-omme su'it d'après les mbffques de la ïhaimetx:latune relalive aux
iaitalIations  da;sséa  poœ la protection  de l'envNroœement  :

, 221ï

i
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Pufsgance lûtgla da 31496  MW I
Ctuiuff'ar:e (2,3 (TQ

Ch'oupe 6(cctogèae (Cf,996 M%'I
)[,cg locaux da cbauffiei  et group* é!gghûgèae
ns sorit t«hn(qteimem et éconoœiquemctpas
«cordabks  à une metntode ccmtnuriû dii fxit

de }œ61û4g;ûema'it DC

Lcs installatioris  classées pour  la pmtection  da l'environncment,  ainsi quo les instal),îtions  si.tuées
bs  l'eœein(e  de l'établisscment,  non classées rms  corh'nexes à des installa(ioœ  c]assécs sont
sournises aux prescriptiom  du présetit am!t4  en application  de l'article  R.512-32  du co&  de
1"eri*omement  et des tcxtcs  pris  pour  son app1icatioa  »

ARTICLE  3 -NOUVEL  ACCÈS  PûÀ[PIER

Utie voic  d'acgès pompiers  est ctéée ]e long dc la façade commurxe eritre lc MtimemA  d son
exicri*iori  corfom'iément  au dossier  dc l'exp}oitant  et à l'avis  du service  dé,mtementaJ  d'inecndie  et
ds secou:îs.

3/6
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TICLE  4 -  CONVENTION  BAILLEUR-LüCATAIRE

L%e convention  est étab]ie  entre  Ia société  ïcoÉ  S.A. scop  et Je ptopriétuire  des terrains  et aes

bâtirnents  vaalab)e jusqu'à  J'expNration  du bail et îecoiuctible.  Elle  déiinit  Ics droits,  devoirs  et

resporisabilités  de chaque  partic  cn tcmics  &e rntcnarice  ct d'entretien  du site, des locaux  et des

insta]lationi,  En cas de ctgement  de propriétatre,  ure  nouvelle  convenUon  est établie.  Une cûpie

de la  corivention  ast transnnise  àl'Inspectïon  des htû)lations  C)assées.

zrxctï  5-pnÉtùvxmhï  ET  coxsorbütîïïoh  n'ïùu

L'article  3.l  de l'arrêté  préfectoral  du 6 mai  2009  est cornpMtt'  comme  suit :

« Le prélèvcment  maximum  jüurnalicr  cffectué  dans le réseau pub]ic  est fixé à 3f) în'. Les

iristallatiom  dc pré)èvcmcm  d'eau  sont  munias  d'uri  dispositif  de rriesure totaIisateuî.  Ce dispositif

est relayé  hebdümadnrrennent,  )>

ARTTCLE  6 -  LîAflTATTON  DES  REJETS  ACQUEUX

L'articIc  3.9,2 dc 1'anôt6  pïéfcctoral  du  6 mai  20Ü9 est modif'ié  cümme  suit  :

Lcs rnots (( Lc débit horaiï  moycn  par jour  oui"ré cst inférieur  èi20 m3 )> sünt rempIacà  par les

mots «< Le &Fo4t max-imal iourmicr  cst fixé à 27 m' par jour ouvn5 )>.

ARTICLE  7 -  comînïïox  DE  ücco».ghigh"r  A LA  sïhïïorv  DE  ïg»ïïrnrn

DES  EAUX  tïsbs  DE  RE1'EL

L'expïoiïut  est tenu de meure  à jour  ia convcntitin  dc raccordcmcrit  à Ju sta6on  r3e taiterncnt  dcs

eaux us&s de Revel au regard &  la nüuvcllc  co4yation  du site en prenant notarnmcnt en compte
Je d6bit  rna.al  journalicr  fixé  à l'articlc  5 du préscnt  arrété,  1œ flux  ém'is par les effluents  de

l'établisscmen!  îa fmqucnce de stuaveiïlance  ainsi  que la création d'un  deuxième point de rejet üu

niveau  du bâtirrîcnt  B non  pmalablement  raccordé  à la ion  de pm-traitement  du sfte.

Cette  convention  cst transmise  à PTnspection  de.s ï«tallatioîïs  C]assées dans uü délai  de 6 mois.

ARTICLE  8 - SURVEILLANCJ!!:  DES  MICRü-P()LLUitNTS  D.NS  LES  REJETS

ACQLlEUX

Erl âppliCfflon  de l'aiM  ministériCI  rClatif  aux rejets dc substanceS dangereuSeS danS le milieu

aquat3quc  (RSDE),  l'cxpJoitant  m=t  en œuvre  les modalités  de surveil]arces  suiîiantes  :

Paramètres VLE Fréquence  ç_c survce Coeiitalres

SEH I 3ûû mgiL
Aniuicl]e

(css d'un effl'iient ïacctmk')
VlJ  ap(ilica-blt' au

{:11i'û1/2C12û

lffl VLE: 5era à appîiquer ou
non en fonctlûï  des

e:i flux de )a premète
aüa}yse

C!ilûnuts

IQ60o»ümei:,L:)lnnuuxx:1Sû5ok@kb,'j,
Annue])e

(ca;s d'un efflueat îaccüïdé)

ar6
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ARTICLE 9 -  AUTRESDÏSPOSITÏ0N8

Les aulœs dispositiorm dc I!uarêté pmrectora3 du 6 rrè  20C19 sus-i;s&  restent eü 'vi@ueur ct ne sont pes
moécs  par  le pr6.scnt arrêté.

ARTÏCLF,ÎO-FRAIS

Tous les frais  r'x;casiomés  par les éxudcs, ar.alyses  et travauï  miés  ttx appliœtion  du pré.sent arrèt5
sont à la chavge de l'açlot

ARTICLE  11-SjLNCTION8

Les inffacLions  ou inôbSan'ation  deS ConditionS  lt!galeS flXéeS paï 1C p)'ésent arrCté enùtlîaeOî)t
l'application  deS SatlCtiOnS péna!eS et adniiriîstraThvcs  prés'ue!i par ]C titæ  Vu du livre  1"  du co&  de
rcn!'inonr.esent.

5/6
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ARTICLE  î2  - PUBLICITÉ

En vue de l'information  des tien  :

- Uüe  copie  du présent  arrêté  est déposée  à îa ûîairic  dc Rcvel  ct pcut  y êVe cûnsultéc  ;

- Ur. exta3t  ds cet arrété  est &cht5  dans cette mairic  pent'ant  une duïéc  rninimurn  d'uri  mois  ;

- Un procès-yerbaI  de l'accomplissaiïent  de cette foté  est dressé par les soïns du maire  et

adressé  à la préfecture  de }ïaute-Garûnne  ;

- L'anUé  cst publM  sur le sito intcmet  do la pn5îcctuœ  dc Hautc-Gart,inne  pcndanC mc  dude

miriimalc  dc 4 rnüis,

ARTICLE  13  - DÉLAIS  ET  voïzs  DE  »couus

Le  prdsene  mêM  cst soum3s à un contgntlgux  de plcirïc  juridiction.

Il pcut être déféré auprès du tribunal  adtmistat3f  de Tou1ou.se, soit pûr courrier,  soit par

l'application  Worrnatique  téMrecours  accessible  sur  Ne site  htip:.'/çvBw.tçleîeçours,fr  :

lo par  les ticrs,  persûnnes  phymqucs  ou tnotalcs,  ics communcs  intéressécs  ou lcss  groupcmcnts,

en raison dcs inconvéicnts ou des %crs  quc le foœtionncnt  dc l'instalJation pdscntc 'pour 1(,S
intérêts  mcnliomés  aux  artic1cs  L. 2114  ct L. 5 I1-1 du codg  dci't'rnfflromarrient,  dans  un délai  ae

quute  mois  à corripter  de la publication  ou de l'affiç:'hage  de l!acte  ;

2o par les dernandeun  ou exploiuuiU,  dans cn délai  de deux  mois  qui  comïerx:e  à courir  du iour  où

l'acte  leur  a été notifié.

ARTICLE  14  - EXE:CtJTION

Le sec:rétaire  généml  de la préfecture  de ]a Haiate-nr'îe,  )e directeur  dépmenta]  de la  proteceion
des populations,  1e directeur  départemental  des territoires  et îe rnaire  de }a cotnnxuüe  de Revel  ont

charHés, chacuri en ce qui le cœceme,  de ['appUcation du présent arrêté

ToulouscIc û i'JUL UJ2û

t.> Ph!tA

«pi  id:%;i)on
GO s  (\=cidrï
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